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LA CFDT CADRES APPELLE 
À SOUTENIR LA CSRD,  
OUTIL DE DURABILITÉ 

Paris, le 14 janvier 2025 COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

La CFDT Cadres constate que les législations environnementales sont attaquées de 
toute part : dernièrement, le chancelier allemand, Olaf Scholz, a demandé dans une 
lettre à la présidente de la Commission européenne, Ursula van der Leyen, un recul 
de la mise en place de la CSRD ainsi qu'une augmentation des seuils de salariés et 
de chiffre d'affaires, afin de réduire les obligations de reporting qui en découlent. Ces 
attaques s'ajoutent à une demande de moratoire de Michel Barnier, à quatre lettres 
critiques de ministres allemands, ainsi qu'à une promesse de directive dite 
« OMNIBUS » en février prochain, destinée à simplifier la législation européenne en 
matière de durabilité.  

En France, la CFDT Cadres souligne que la législation sur la durabilité ne date pas 
d'hier. Dès 2014, la NFRD, directive sur les données extra-financières, transposée en 
France en 2017, a obligé les grandes entreprises de plus de 500 employés à effectuer 
un reporting de durabilité, la DPEF. La différence avec la CSRD tient au fait que les 
entreprises ont pu raconter ce que bon leur semblait, rendant une comparaison quasi 
impossible. La CSRD a été acclamée car elle assurait une harmonisation dans le 
reporting. Rappelons également que la CSRD et la réglementation déléguée, les 
ESRS, ont été adoptées par le Parlement européen fin 2023 par une large majorité. 
La France a été le premier pays à transposer la CSRD, dès décembre 2023, 
directement après son adoption par l'Europe ; et aussi bien les entreprises que les 
superviseurs ont avancé notablement sur le sujet. 

Pour la CFDT Cadres, il est aujourd’hui inacceptable d'affaiblir durablement, voire 
d'abolir la CSRD. En revanche, compte tenu du poids de l'Allemagne dans la 
Commission européenne, il sera probablement impossible d'ignorer les demandes du 
Chancelier. Nous souhaitons que les modifications qui seront probablement apportées 
à la CSRD ne dénaturent pas son objectif initial : juguler la transition écologique tout 
en ne laissant personne de côté. 
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